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      Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.


       


      En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.


       


      Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.


      • Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.


      • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…


      • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.


      • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.


       


      Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.


       


      Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !


       


      Pour découvrir l’univers de Studyrama :


      Le site référent de l’orientation : studyrama.com


      L’agenda de nos 140 salons :


      studyrama.com/salons


      Nos conseillers d’orientation dans toute la France :


      tonavenir.net


      Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com


       


      Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Préambule : la fonction publique


    
Naissance et évolution de la fonction publique


    « Aucun gouvernement n’acceptera jamais que les agents des services publics soient assimilés aux ouvriers des entreprises privées, parce que cette assimilation n’est ni raisonnable ni légitime  », affirmait Georges Clemenceau, alors président du Conseil, en 1907.


    La fonction publique telle que nous la connaissons trouve son origine dans le xixe siècle. Comme le rappelle le Conseil d’État, « dès la monarchie de Juillet, puis plus systématiquement au début de la IIIe République, la France s’est préoccupée de se doter d’un régime dans lequel les agents publics sont formés et bénéficient d’un “état” qui les protège contre l’arbitraire du pouvoir politique1 ».


    Après l’échec de la création d’une éphémère École nationale d’administration en 1848, la IIIe République sera ainsi marquée par l’adoption, non d’un statut en tant que tel (les tentatives en ce sens échoueront2), mais de plusieurs lois visant à accroître les protections des agents publics (loi du 22 avril 1905 relative à la communication du dossier ; loi du 30 décembre 1921 sur le rapprochement des époux ; loi du 14 avril 1924 relative au régime de pensions civiles au bénéfice des fonctionnaires…).


    Émerge ainsi progressivement un corpus juridique, consacré par la jurisprudence, distinct du régime applicable aux agents du secteur privé.


    Le premier véritable statut formel de la fonction publique, bien que s’inscrivant dans la continuité des précédents projets de statuts3, se distinguait toutefois de ces derniers par son caractère clairement antisémite. L’article 25 de la loi du 14 septembre 1941 disposait ainsi : « Nul ne peut être nommé à un emploi public s’il ne satisfait pas aux conditions suivantes : […] 2° joui de ses droits civiques compte tenu des lois portant statut des Juifs et des dispositions spéciales concernant les indigènes non citoyens.  » Cette loi ne sera toutefois jamais appliquée et abrogée par l’ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental.


    L’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 19454 constitue la première étape de la réforme de la fonction publique entreprise à la Libération en créant notamment auprès du chef du gouvernement une direction de la fonction publique, aujourd’hui direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) d’une part, et l’École nationale d’administration (ENA), devenue Institut national du service public (INSP), d’autre part.


    La loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, impulsée par Maurice Thorez, alors ministre de la Fonction publique, instaure le premier statut de la fonction publique de l’État. Celui-ci consacre trois grands principes : principe de spécificité du régime applicable aux agents publics, caractère législatif et réglementaire du statut et principe de participation.


    Quelques années après, deux textes viendront préciser le statut des agents travaillant dans les communes d’une part et les hôpitaux d’autre part : la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes et des établissements publics communaux et le décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du personnel des établissements d’hospitalisation de soins ou de cure publics.


    Quelques mois après l’entrée en vigueur de la Constitution de la Ve République, l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires modernise le statut de 1946 en l’adaptant aux dispositions de la nouvelle Constitution (notamment en ce qui concerne la répartition des compétences législatives et réglementaires).


    Pendant près de quarante ans, et jusqu’en février 2022, le statut général des fonctionnaires était formé essentiellement de quatre textes :


    •la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (dite loi « Le Pors » – titre I) ;


    •la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État (titre II) ;


    •la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (titre III) ;


    •la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière (titre IV).


    Comme le rappelle le législateur5, il s’agissait alors « d’accompagner la réforme de la décentralisation engagée au début des années 1980 au profit de l’échelon local et des établissements hospitaliers et ainsi unifier les règles applicables à chacun des agents publics des trois fonctions publiques tout en tenant compte de leurs spécificités ».


    Ces grandes lois statutaires ont été maintes fois modifiées pour intégrer des dispositions négociées entre le gouvernement et les partenaires sociaux, pour consacrer l’évolution des attentes des citoyens, pour prendre en compte l’impact sur la fonction publique d’autres politiques ou encore pour se mettre en conformité avec le droit de l’Union européenne.


    Surtout, elles ont été rassemblées, ainsi que les nombreuses dispositions relatives à la fonction publique réparties dans diverses lois, dans un nouveau code général de la fonction publique (CGFP) par l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 20216, comme le prévoyait la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique7.


    Cette codification, qui s’est accompagnée d’une modernisation et d’une harmonisation de la rédaction des dispositions juridiques, a été organisée selon un plan thématique, dans une logique de politiques ressources humaines, et non plus par fonction publique.


    Le code général de la fonction publique est désormais articulé autour de huit livres :


    •un livre I dédié aux droits, obligations et protections ;


    •un livre II dédié à l’exercice du droit syndical et au dialogue social ;


    •un livre III dédié au recrutement ;


    •un livre IV dédié aux principes d’organisation et de gestion des ressources humaines ;


    •un livre V dédié à la carrière et au parcours professionnel ;


    •un livre VI dédié au temps de travail et aux congés ;


    •un livre VII dédié à la rémunération et à l’action sociale ;


    •un livre VIII dédié à la prévention et prévention et à la protection en matière de santé et de sécurité au travail.


    On relèvera qu’au moment de la rédaction de ces lignes, cette codification ne concerne pour l’instant que les dispositions d’ordre législatif. En effet, au regard de l’importance des dispositions concernées, le gouvernement a souhaité se laisser un peu plus de temps pour finaliser la partie réglementaire du code.


    
La fonction publique en chiffres


    Environ 7 millions de personnes occupent un emploi de service public en France, tous services publics confondus (service public administratif ou service public industriel et commercial) et quels que soient la personnalité juridique de l’employeur et le statut de l’employé.


    Parmi ces 7 millions de personnes environ, 5,66 millions relèvent de la fonction publique : elles travaillent pour un service public administratif et relèvent d’un organisme de droit public à caractère administratif.


    En effet, ni les agents travaillant pour un service public industriel et commercial (agents d’établissements publics industriels et commerciaux, agents d’entreprises publiques, agents d’entreprises privées en charge de missions de service public…), ni les agents travaillant pour un service public administratif et relevant d’un organisme de droit privé (caisses de Sécurité sociale…) n’appartiennent à la fonction publique.


    La fonction publique représentait ainsi 19,9 % de l’emploi total au 31 décembre 20208.


     


    Au sein de la fonction publique, on distingue trois branches.


    •La fonction publique de l’État (FPE), qui rassemble 2,52 millions d’agents9 travaillant dans les ministères, les préfectures, les sous-préfectures, les tribunaux ou exerçant des missions d’enseignement…


    •La fonction publique territoriale (FPT), qui rassemble 1,93 million d’agents travaillant dans les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale, soit plus de 35 000 employeurs différents :


    -34 970 communes10 ;


    -18 régions, dont 5 d’outre-mer, la Réunion, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et Mayotte. Quatre de ces régions sont administrées dans le cadre d’une collectivité unique : la Martinique, la Guyane, Mayotte et la Corse ;


    -101 départements, dont 5 d’outre-mer. Sept de ces départements sont administrés dans le cadre d’une collectivité unique : la Martinique, la Guyane, Mayotte ; les départements de Haute-Corse et de Corse du Sud sont administrés dans le cadre de la collectivité territoriale de Corse ; le Haut-Rhin et le Bas-Rhin sont administrés dans le cadre de la collectivité européenne d’Alsace ;


    -252 établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ;


    -2 collectivités à statut particulier : la métropole de Lyon et la ville de Paris.


    •La fonction publique hospitalière (FPH), qui rassemble 1,2 million d’agents travaillant dans les hôpitaux, les maisons de retraite publiques, les établissements publics ou à caractère public relevant des services départementaux de l’aide sociale à l’enfance, les établissements publics pour mineurs ou adultes handicapés ou inadaptés…


     


    La fonction publique française est une fonction publique de structure fermée (François Gazier), elle se distingue des autres employeurs privés par un droit qui lui est propre (le droit de la fonction publique, distinct du droit du travail) et par un mode de recrutement et de gestion spécifique de ses personnels (elle recrute selon des modalités qui lui sont propres ‒ le concours notamment ‒ des agents qui ont vocation à effectuer la totalité de leur carrière en son sein ‒ on parle de principe de la carrière ‒ et qui sont soumis à un régime de droits et obligations particulier).


     


    Ce modèle de fonction publique s’oppose au modèle de fonction publique de structure ouverte dans lequel l’administration se distingue faiblement des autres employeurs privés, ne dispose pas d’un droit qui lui est propre et recrute ses personnels pour une durée limitée et répondre à des besoins spécifiques (principe de l’emploi).


    Il est à noter que tous les agents qui travaillent dans la fonction publique ne sont pas fonctionnaires. Ces derniers représentent « seulement » 67 % des effectifs totaux et leur nombre est en baisse depuis plusieurs années (-0,6 point entre 2019 et 2020)11.


    On recensait ainsi 1 196 700 agents contractuels, soit 21 % des effectifs des trois fonctions publiques au 31 décembre 2020. La proportion de contractuels est la plus élevée dans la fonction publique hospitalière où ils représentent 23 % des agents, puis dans la fonction publique hospitalière (22 %) et enfin dans la fonction publique de l’État (20 % ‒ hors militaires). Le nombre de contractuels apparaît d’ailleurs en hausse significative entre 2011 et 2020 dans la fonction publique de l’État (+ 3,3 %) ou dans la fonction publique hospitalière (+ 3,4 %). L’évolution est moins marquée dans la FPT où ils représentent historiquement une part importante des agents.


    Les militaires représentent 6 % des effectifs et les « autres statuts » (enseignants et documentalistes des établissements privés sous contrat, ouvriers d’État dans la FPE, assistants maternels et familiaux dans la FPT, médecins dans la FPH et apprentis dans les trois versants) totalisent ensemble également 6 % des effectifs.


    
L’organisation de la fonction publique


    La fonction publique présente une organisation structurée autour de corps (fonctions publiques de l’État et hospitalière) ou de cadres d’emplois (fonction publique territoriale).


    Chaque corps ou cadre d’emplois comprend un ou plusieurs grades. Il groupe les fonctionnaires soumis au même statut particulier à caractère national et ayant vocation aux mêmes grades12. On rappellera à cet égard, conformément à une règle fondamentale du statut, qu’« un fonctionnaire (…) ne peut, en règle générale, être affecté qu’à un emploi correspondant à son grade » (CE, 8 février 1961, Sieur Bourianne).


     


    Les corps et cadres d’emplois relèvent d’une catégorie :


    •la catégorie A regroupe les corps et cadres d’emplois donnant vocation à occuper des postes de direction, d’encadrement, de conception ainsi que les corps enseignants (niveau licence généralement). Au sein de la catégorie A, on distingue souvent une « catégorie » A+, rassemblant les hauts fonctionnaires, issus en majorité de l’Institut national du service public (INSP ‒ ancienne École nationale d’administration, ENA), de l’Institut national des études territoriales (INET ‒ formation des hauts fonctionnaires territoriaux) et de l’École des hautes études en santé publique (EHESP ‒ formation des directeurs d’hôpitaux notamment) ;


    •la catégorie B regroupe les corps et cadres d’emplois donnant vocation à occuper des fonctions d’application et de maîtrise (niveau baccalauréat) ;


    •la catégorie C regroupe les corps et cadres d’emplois donnant vocation à occuper des fonctions d’exécution.


    Il existait jusqu’en 1990 (protocole Durafour) une catégorie D, aujourd’hui intégrée dans la catégorie C. Cette dernière rassemble les effectifs les plus importants de la fonction publique en général : les agents de catégorie C représentent en effet 45 % des effectifs de la fonction publique, contre 37 % pour la catégorie A et 17 % pour la catégorie B. Ils sont ainsi très largement majoritaires dans la fonction publique territoriale où ils représentent 75 % des agents et majoritaires dans la fonction publique hospitalière avec 48 % des agents. Ils ne représentent toutefois que 21 % des agents dans la fonction publique de l’État, en raison notamment du poids des enseignants du primaire et du secondaire13.


    La part de chaque catégorie dans les effectifs totaux de la fonction publique évolue régulièrement, en lien avec les transferts de compétence de l’État vers les collectivités territoriales ou les réformes statutaires. S’agissant du premier point, on pourra citer, par exemple, le transfert des anciens agents techniciens ouvriers de service (agents TOS) de catégorie C, de l’État vers les collectivités territoriales. S’agissant du second point, on relèvera que le passage en catégorie A en 2019 des éducateurs de jeunes enfants, des assistants socio-éducatifs, ou encore plus récemment des rééducateurs (orthophonistes, orthoptistes, podologues, masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens) des fonctions publiques territoriale et hospitalière a eu un impact sur la part respective des agents de catégories A et B en leur sein. Dans la fonction publique hospitalière, depuis 2011, la part des agents de catégorie A a ainsi progressé de 21 points quand celle de la catégorie B a régressé de 9 points.


    Les corps de la fonction publique hospitalière et les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale sont par ailleurs répartis par filières professionnelles : on en compte huit dans la fonction publique territoriale (administrative, technique, culturelle, animation, médico-sociale, police municipale, incendie et secours et sportive) et cinq dans la fonction publique hospitalière (soignante, technique et ouvrière, administrative, médico-technique et socio-éducative).


    Dans la fonction publique territoriale, la grande majorité des effectifs relève de deux filières : la filière technique (46 % des effectifs) et la filière administrative (24 % des effectifs)14. Dans la fonction publique hospitalière, c’est la filière soignante qui est largement majoritaire avec 70 % des effectifs, suivie par la filière technique et ouvrière (11,53 %) et par la filière administrative (10,6 %).


     


    Si la notion de filière n’existe pas dans la fonction publique de l’État, on peut toutefois distinguer les effectifs par grands ensembles de ministères : le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation avec son 1,064 million d’agents représentait ainsi, au 31 décembre 2020, 41,8 % des effectifs de la fonction publique de l’État, suivi par le ministère de l’Intérieur et de l’Outre-mer et le ministère des Armées avec respectivement 11,8 % et 10,5 % des effectifs totaux15.


     


    Quelques exemples de corps de la fonction publique de l’État (non exhaustif)


     


    
      
        

        

        

        
      

      
        
          	
            Fonction publique de l’État

          
        


        
          	
            C

          

          	
            B

          

          	
            A

          

          	
            A+

          
        

      

      
        
          	
            Adjoints administratifs des administrations de l’État16

          

          	
            Secrétaires administratifs des administrations de l’État

          

          	
            Attachés d’administration 
de l’État

          

          	
            Administrateurs civils17

          
        


        
          	

          	

          	
            Inspecteurs de la jeunesse et des sports18


            Inspection du travail19

          

          	
            Inspection générale des finances (IGF)


            Inspection générale de l’administration (IGA)


            Inspection générale des affaires sociales (IGAS)


            Inspecteurs d’académie, inspecteurs pédagogiques régionaux et inspecteurs de l’Éducation nationale20

          
        


        
          	
            Adjoints administratifs du Conseil d’État


            Adjoints techniques du Conseil d’État

          

          	
            Secrétaires administratifs du Conseil d’État

          

          	
            Attachés d’administration du Conseil d’État

          

          	
            Conseillers d’État

          
        


        
          	

          	

          	
            Professeurs certifiés21


            Professeurs des écoles22


            Professeurs des lycées professionnels23


            Professeurs d’éducation physique ou sportive24


            Professeurs de sport25

          

          	
            Professeurs d’université26


            Professeurs agrégés de l’enseignement du second degré27


            Professeurs de chaires supérieures des établissements classiques, modernes et techniques 28


            Maîtres de conférences

          
        

      
    


    


     


    Corps (administrations parisiennes) et cadres d’emplois de la fonction publique territoriale


     


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            Fonction publique territoriale

          
        


        
          	
            Filière

          

          	
            Catégorie C

          

          	
            Catégorie B

          

          	
            Catégorie A

          

          	
            A +

          
        

      

      
        
          	
            Administrative

          

          	
            Adjoints administratifs territoriaux


            Adjoints administratifs d’administrations parisiennes (corps)

          

          	
            Rédacteurs territoriaux


            Secrétaires administratifs d’administrations parisiennes (corps)29

          

          	
            Attachés territoriaux


            Attachés d’administrations parisiennes (corps)30

          

          	
            Administrateurs territoriaux


            Administrateurs d’administrations parisiennes (corps)31

          
        


        
          	
            Technique

          

          	
            Agents de maîtrise territoriaux


            Adjoints techniques territoriaux


            Adjoints techniques territoriaux des établissements d’enseignement

          

          	
            Techniciens territoriaux

          

          	
            Ingénieurs territoriaux

          

          	
            Ingénieurs en chef territoriaux

          
        


        
          	
            Culturelle

          

          	
            Adjoints territoriaux du patrimoine

          

          	
            Assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques

          

          	
            Bibliothécaires territoriaux


            Attachés territoriaux de conservation du patrimoine

          

          	
            Conservateurs territoriaux du patrimoine


            Conservateurs territoriaux de bibliothèques

          
        


        
          	

          	
            Assistants d’enseignement artistique

          

          	
            Professeurs territoriaux d’enseignement artistique

          

          	
            Directeurs territoriaux d’établissement d’enseignement artistique

          
        


        
          	
            Animation

          

          	
            Adjoints territoriaux d’animation

          

          	
            Animateurs territoriaux

          

          	

          	
        


        
          	
            Médico-
sociale

          

          	
            Auxiliaires de soins territoriaux32 


            Auxiliaires de puériculture territoriaux

          

          	
            Aides soignants territoriaux33


            Auxiliaires de puériculture territoriaux34

          

          	
            Cadres territoriaux de santé paramédicaux


            Puéricultrices territoriales


            Sages-femmes territoriales


            Psychologues territoriaux


            Infirmiers territoriaux en soins généraux


            Pédicures, podologues, ergothérapeutes, orthoptistes et manipulateurs d’électroradiologie médicale territoriaux35


            Masseurs-kinésithérapeutes, psychomotriciens et orthophonistes territoriaux36

          

          	
            Médecins territoriaux

          
        


        
          	
            Médico-
sociale


            (suite)

          

          	
            Agents sociaux territoriaux


            Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles

          

          	
            Moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux territoriaux

          

          	
            Conseillers territoriaux socio-éducatifs


            Éducateurs territoriaux de jeunes enfants37


            Assistants territoriaux socio-éducatifs38

          

          	
        


        
          	
            Sportive

          

          	
            Opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives

          

          	
            Éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives

          

          	
            Conseillers territoriaux des activités physiques et sportives

          

          	
        


        
          	
            Police municipale

          

          	
            Gardes champêtres39 


            Agents de police municipale

          

          	
            Chefs de service de police municipale

          

          	
            Directeurs de police municipale

          

          	
        


        
          	
            Sapeurs-
pompiers

          

          	
            Sapeurs et caporaux des sapeurs-pompiers professionnels40


            Sous-officiers des sapeurs-pompiers professionnels41

          

          	
            Lieutenants des sapeurs-pompiers professionnels42

          

          	
            Capitaines, commandants et lieutenants-colonels des sapeurs-pompiers professionnels


            Infirmiers de sapeurs-pompiers professionnels43

          

          	
            Cadre d’emplois de conception et de direction des sapeurs-pompiers professionnels44


            Médecins et pharmaciens des sapeurs-pompiers professionnels

          
        

      
    


    


     


    Quelques exemples de corps de la fonction publique hospitalière (non exhaustif)


     


    
      
        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            Fonction publique hospitalière

          
        


        
          	
            Filière

          

          	
            C

          

          	
            B

          

          	
            A

          

          	
            A+

          
        

      

      
        
          	
            Adminis-
trative

          

          	
            Adjoints administratifs hospitaliers

          

          	
            Adjoints des cadres hospitaliers


            Assistants médicaux administratifs

          

          	
            Attachés d’administration hospitalière

          

          	
            Directeurs d’hôpital


            Directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux

          
        


        
          	
            Soignante et médico-
sociale

          

          	
            Accompagnants éducatifs et sociaux


            Agents de services hospitaliers qualifiés


            Ambulanciers45

          

          	
            Aides-soignants et auxiliaires de puériculture territoriaux46

          

          	
            Directeurs des soins47


            Infirmiers en soins généraux et spécialisés48


             


            Masseurs kinésithérapeutes


            Ergothérapeutes


            Pédicures-podologues


            Psychomotriciens


            Orthophonistes


            Orthoptistes


            Diététiciens49

          

          	
        


        
          	
            Soignante et médico-
sociale


            (suite)

          

          	

          	

          	
            Cadres de santé paramédicaux50


            Infirmiers anesthésistes


            Infirmiers de bloc opératoire


            Puéricultrices51


            Sages-femmes des hôpitaux52


            Psychologues hospitaliers53

          

          	
        


        
          	
            Médico-
technique

          

          	

          	

          	
            Manipulateurs en électroradiologie médicale


            Préparateurs en pharmacie hospitalière


            Techniciens de laboratoire 
médical54


            Cadres de santé paramédicaux55

          

          	
        


        
          	
            Technique et ouvrière

          

          	
            Maîtrise ouvrière


            Personnels ouvriers


            Conducteurs ambulanciers


            Dessinateurs


            Agents de service mortuaire et de désinfection56


            Blanchisseurs de l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris


            Agents techniques spécialisés de l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris57

          

          	
            Techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers58


            Techniciens et techniciens supérieurs de l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris59

          

          	
            Ingénieurs de la fonction publique hospitalière60


            Ingénieurs de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris

          

          	
        


        
          	
            Socio-éducative

          

          	
            Moniteurs d’atelier61

          

          	
            Animateurs62


            Moniteurs-
éducateurs63

          

          	
            Cadres socio-éducatifs64


            Assistants socio-éducatifs


            Conseillers en économie sociale et familiale


            Éducateurs techniques spécialisés


            Éducateurs de jeunes enfants65

          

          	
        

      
    


     


    L’évolution de la fonction publique ces dernières années marque un retrait relatif de l’importance donnée aux corps et aux cadres d’emplois dans la gestion des ressources humaines66.


    En effet, si d’une manière générale, les règles relatives à la gestion des fonctionnaires relèvent des statuts particuliers de chaque corps ou cadres d’emplois (voir chapitre sur le statut), on constate un rapprochement entre les différents corps et cadres d’emplois (au sein de chaque fonction publique et entre les trois fonctions publiques, en vertu du principe de parité) des dispositions relatives au recrutement (organisation de concours communs, voir chapitre sur le recrutement) ou encore à la formation (rapprochement ou fusion des écoles de formation initiale, voir chapitre sur le développement des compétences).


    En outre, certaines dispositions statutaires ne sont plus liées aux corps ou aux cadres d’emplois d’appartenance mais aux fonctions exercées (nouvelle bonification indiciaire, part liée à la fonction dans la rémunération… ‒ voir chapitre sur la carrière et la rémunération).


     


    
Le pilotage de la fonction publique


    I. Le pilotage global de la fonction publique


    tA. Un pilotage politique de la fonction publique qui tire sa compétence de la Constitution


    Au niveau national, les grandes décisions concernant la fonction publique relèvent du Parlement, du président de la République, du Premier ministre, qui tirent leur compétence de la Constitution, ainsi que du ministre en charge de la Fonction publique, qui agit par délégation du Premier ministre.


    Le Parlement tire sa compétence des articles 34 et 47 de la Constitution. L’article 34 dispose ainsi que « la loi […] fixe les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État » (al. 1er) et « détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources » (al. 2).


    Par ailleurs, l’article 47 précise que « le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions prévues par une loi organique ». Cet article donne au Parlement une compétence budgétaire en matière de fonction publique civile et militaire de l’État. Celle-ci ne s’étend toutefois pas à la fonction publique territoriale, où en vertu du principe de libre administration posé à l’article 72, al. 2 de la Constitution67, il revient à l’organe délibérant de chaque collectivité de prendre la décision de créer des emplois et d’y consacrer les ressources correspondantes.


    Le président de la République et le Premier ministre détiennent une compétence en matière de fonction publique via le pouvoir de nomination et le pouvoir réglementaire que leur accordent respectivement l’article 13 (« Le président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en Conseil des ministres. [...] Il nomme aux emplois civils et militaires de l’État ») et l’article 21 de la Constitution (« Le Premier ministre dirige l’action du gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure l’exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l’article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires »).


    Le ou la ministre en charge de la Fonction publique exerce une compétence générale sur les trois fonctions publiques, par délégation du Premier ministre, en vertu de l’article 21, al. 2 de la Constitution, qui précise que « [le Premier ministre] peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres ». Au moment de la rédaction de ces lignes, le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques est M. Stanislas Guérini.


    Le décret n° 2022-842 du 1er juin 2022 relatif aux attributions du ministre de la Transformation et de la fonction publiques68 dispose ainsi que « [le ministre la Transformation et de la Fonction publiques] exerce, par délégation du Premier ministre et sous réserve de la compétence du Premier ministre en matière d’encadrement supérieur de l’État, les attributions définies par le code général de la fonction publique pour ce qui relève des dispositions communes à l’ensemble de la fonction publique et de celles spécifiques à la fonction publique de l’État. […]. Il veille au respect tant des droits et des obligations de l’ensemble des fonctionnaires que des principes régissant leur carrière. Il conduit la politique de rénovation de la gestion des ressources humaines dans les administrations publiques. À ce titre, il assure le pilotage et la coordination de la gestion des ressources humaines de l’État et veille au renforcement de sa dimension interministérielle. Il conduit la politique des rémunérations, des pensions et des retraites dans la fonction publique et assure la coordination des règles statutaires et indiciaires particulières. Il prépare les mesures relatives à l’égalité des carrières professionnelles et des rémunérations et à la mixité des métiers. Il veille à leur application. Il veille à favoriser la mixité sociale dans la fonction publique, dans le respect du principe d’égal accès aux emplois publics. Il contresigne les décrets relatifs aux statuts et à la rémunération des agents mentionnés à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 […]. Il préside le Conseil supérieur de la fonction publique de l’État et le Conseil commun de la fonction publique ». Ces compétences étaient déjà celles attribuées à Gérald Darmanin lorsqu’il était ministre de l’Action et des Comptes publics ou à Mme Amélie de Montchalin, qui avait précédé M. Guérini.


    La code général de la fonction publique prévoit également que « tous les trois ans, le ministre en charge de la Fonction publique présente au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale une feuille de route indiquant les orientations en matière de gestion des ressources humaines dans la fonction publique et leur impact prévisionnel sur les collectivités territoriales et les établissements publics locaux ».


    tB. Un pilotage administratif reposant sur les grandes directions générales de l’État


    La ministre de la Transformation et de la Fonction publiques s’appuie, pour exercer ses compétences, sur plusieurs services administratifs rattachés hiérarchiquement à des autorités différentes :


    •la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) qui lui est rattachée, conjointement avec le Premier ministre, pour les questions relatives aux trois fonctions publiques et à la fonction publique de l’État en particulier ;


    •la direction du budget (DB), rattachée au ministre de l’Économie et des Finances, au titre des questions relatives à la gestion budgétaire et comptable publique ;


    •la direction générale des collectivités locales (DGCL) rattachée conjointement au ministre de l’Intérieur et au ministre en charge de la Cohésion des territoires69, mais dont le ou la ministre en charge de la Fonction publique dispose pour les questions relatives à la fonction publique territoriale ;


    •la direction générale de l’offre de soins (DGOS), rattachée au ministre des Solidarités et de la Santé pour les questions relatives à la fonction publique hospitalière70. Elle travaille en lien avec la direction générale de la cohésion sociale (DGCS).


    Ainsi, les textes généraux concernant les trois fonctions publiques ainsi que les textes concernant la fonction publique de l’État sont préparés par la DGAFP, les textes relatifs à la fonction publique territoriale sont préparés par la DGCL en lien avec la DGAFP, et les textes relatifs aux corps de la fonction publique hospitalière sont préparés par la DGOS en lien avec la DGAFP.


    Les textes de niveau réglementaire sont signés par la ministre en charge de la Fonction publique, et, le cas échéant, contresignés par le ministre compétent.


    L’ensemble des projets de décrets et des projets de loi relatifs à la fonction publique, avant adoption, sont soumis à l’avis de conseils supérieurs, composés de représentants de l’administration (pour la fonction publique de l’État et la fonction publique hospitalière) ou de représentants des employeurs territoriaux (pour la fonction publique territoriale) et des représentants d’organisations syndicales de fonctionnaires représentatives de la fonction publique considérée. Il est à noter que ces instances disposent également d’un pouvoir de proposition (ils peuvent formuler des propositions en matière statutaire) et un rôle d’étude (ils peuvent se saisir de tout sujet).


    Ainsi, les textes relatifs à l’ensemble de la fonction publique sont présentés pour avis au conseil commun de la fonction publique, les textes relatifs à la fonction publique de l’État sont soumis au Conseil supérieur de la fonction publique de l’État71, les textes relatifs à la fonction publique territoriale au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale72 et les textes relatifs à la fonction publique hospitalière au Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière73.


     


    II. Le pilotage de la fonction publique de l’État


    tA. Sous l’autorité du ministre de la Fonction publique, la direction générale de l’administration et de la fonction publique pilote la politique RH de l’État


    Au sein de la fonction publique de l’État, dans le respect des orientations fixées par le ou la ministre de la Fonction publique, la direction générale de l’administration et de la fonction publique « assure les missions de direction des ressources humaines de l’État74 ».


    À ce titre, elle « élabore, en lien avec les ministères, la stratégie interministérielle de ressources humaines […], elle définit les orientations et coordonne les politiques de gestion des ressources humaines au sein des administrations de l’État, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences, de recrutement, de mobilité, d’accompagnement des parcours professionnels, d’action sociale interministérielle et de lutte contre les discriminations ; elle impulse les évolutions en matière de modernisation, de simplification et de déconcentration des politiques de ressources humaines et veille à l’évaluation de leur mise en œuvre ; elle élabore, en lien avec les ministères, le schéma directeur de la politique de formation professionnelle […], elle anime le réseau des écoles et organismes chargés de la formation initiale et continue des agents publics de l’État, en lien avec les responsables ministériels des ressources humaines. Elle définit également, en lien avec la direction du budget, la politique salariale de l’État et contribue à sa mise en œuvre ».


    Elle comprend deux services, eux-mêmes divisés en sous-directions et départements :


    •le service du pilotage des politiques de ressources humaines, qui comprend la sous-direction de la synthèse statutaire, de la gouvernance et des partenariats, la sous-direction des compétences et des parcours professionnels et le département des études, des statistiques et des systèmes d’information ;


    •le service des parcours de carrière et des politiques salariales et sociales, qui comprend la sous-direction de l’encadrement, des statuts et des rémunérations et la sous-direction des politiques sociales et de la qualité de vie au travail.


    La direction générale de l’administration et de la fonction publique est chargée, en lien avec les ministères, de définir une stratégie interministérielle de ressources humaines de l’État75. Celle-ci fixe les priorités en matière d’évolution des ressources humaines au sein des administrations et établissements publics de l’État, en cohérence avec les orientations définies par la loi de programmation des finances publiques. Cette stratégie comporte notamment des actions de simplification et de déconcentration. Elle est arrêtée par le Premier ministre, sur proposition du ministre chargé de la Fonction publique, tous les trois ans, au plus tard le 31 janvier.


    Le directeur général de l’administration et de la fonction publique est assisté dans ses fonctions par un conseil d’orientation qui émet des propositions d’évolution des politiques de ressources humaines conduites dans la fonction publique, « au regard notamment des pratiques existantes dans d’autres pays et environnements professionnels ».


    Le suivi de la mise en œuvre et de la cohérence de la stratégie interministérielle de ressources humaines, des politiques de ressources humaines et des agendas sociaux interministériels et ministériels relève d’un comité de pilotage des ressources humaines de l’État, présidé par le directeur général de l’administration et de la fonction publique et créé auprès du ministre chargé de la Fonction publique.


    Ce comité comprend les directeurs et chefs de service des ressources humaines ministériels, le délégué aux cadres dirigeants de l’État, le directeur du budget et le secrétaire général pour la modernisation de l’action publique. Au moins une fois par an, le comité réunit en outre sous la présidence conjointe du secrétaire général du gouvernement et du directeur général de l’administration et de la fonction publique, les secrétaires généraux des ministères et un préfet de région désigné par le secrétaire général du gouvernement.


    Cette stratégie, présentée au Conseil supérieur de la fonction publique de l’État, est mise en œuvre :


    •dans chaque ministère, par une stratégie ministérielle ;


    •au niveau régional, par un plan interministériel de gestion prévisionnelle des ressources humaines.


    tB. Les grandes orientations RH édictées par la DGAFP sont déclinées au sein de chaque ministère


    Au sein de chaque ministère, la responsabilité de la politique de gestion des ressources humaines relève du secrétaire général, sauf dérogation particulière. Plus spécifiquement, le secrétaire général a la mission de « prom[ouvoir] la modernisation de la politique de gestion des ressources humaines et [de] veill[er] à la qualité du dialogue social au sein du ministère. Il est responsable, pour le ministère, de la politique interministérielle d’identification, de diversification et de formation des futurs cadres dirigeants ».


    Toutefois, la gestion quotidienne des personnels relève du responsable ministériel des ressources humaines, désigné par le ministre concerné (ou par le secrétariat général du gouvernement pour les services du Premier ministre). Le responsable ministériel des ressources humaines « garantit la cohérence et l’unité de la politique des ressources humaines du ministère et des établissements publics dont son ministre assure la tutelle ».


    Depuis l’entrée en vigueur de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, les principaux éléments de cadrage budgétaire relatifs à la gestion des ressources humaines (masse salariale, plafond d’emplois, ratios promus-promouvables…) sont définis par chaque ministère, par le ministre concerné, conjointement avec les ministres chargés du Budget et de la Fonction publique.


    Un décret n° 2021-1775 du 21 décembre 2021 relatif à la délégation interministérielle à l’encadrement de l’État, aux délégués ministériels à l’encadrement supérieur et au comité de pilotage stratégique de l’encadrement supérieur de l’État a créé une Délégation interministérielle à l’encadrement supérieur de l’État (DIESE), chargée de définir, coordonner et animer la politique des ressources humaines en matière d’encadrement supérieur et dirigeant de l’État.


    À ce titre, elle est notamment chargée (article 2) : « de piloter l’élaboration des lignes de gestion interministérielle et d’en assurer la mise en œuvre », elle est « associée à la préparation des projets de textes relatifs aux corps, emplois et règles de rémunération des fonctionnaires et agents contractuels relevant de l’encadrement supérieur et dirigeant de l’État », elle « accompagne les départements ministériels dans la mise en œuvre de leur politique d’encadrement des cadres supérieurs ». Elle assure également la tutelle de l’Institut national du service public (INSP).


    tC. La politique RH de l’État fait l’objet d’une déclinaison au niveau déconcentré


    Au niveau territorial, la gestion des ressources humaines relève des plates-formes d’appui interministériel à la gestion des RH, rattachées aux secrétariats généraux aux affaires régionales (voir chapitre sur l’organisation de la fonction RH). Celles-ci sont notamment chargées, au bénéfice de l’ensemble des administrations et établissements publics de l’État, « de contribuer à la définition et à la mise en œuvre, dans les régions, des priorités arrêtées dans le cadre de la stratégie interministérielle de ressources humaines, de réaliser et adapter les plans régionaux interministériels de gestion prévisionnelle des ressources humaines et de développer des projets en matière de gestion des ressources humaines ».


    Les directeurs des plates-formes régionales sont désignés par les préfets de région après avis du directeur général de l’administration et de la fonction publique. Les objectifs de ces plates-formes sont fixés chaque année conjointement par la direction générale de l’administration et de la fonction publique et le préfet de région, après consultation du comité de pilotage des ressources humaines de l’État.


    III. Le pilotage de la fonction publique territoriale


    Au sein de la fonction publique territoriale, outre la DGCL et la DGAFP, déjà citées, deux types de structures jouent un rôle déterminant en matière de pilotage des ressources humaines : les centres de gestion, coordonnés par la Fédération nationale des centres de gestion (FNCDG) d’une part et le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) d’autre part.


    On relèvera que la création d’instances de gestion au sein de la fonction publique territoriale a été jugée compatible avec le principe de libre administration des collectivités territoriales par le Conseil constitutionnel dans une décision relative à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale76.


    tA. Les centres de gestion constituent des centres de ressources et d’expertise RH pour les employeurs territoriaux


    Les centres de gestion, d’abord, sont des établissements publics à caractère administratif qui participent à la gestion des personnels territoriaux. Les collectivités de moins de 350 agents y sont obligatoirement affiliées, les collectivités de taille plus importante pouvant y adhérer si elles le souhaitent, et bénéficier soit de l’ensemble des prestations proposées, soit d’un ensemble de prestations limitativement énumérées, réunies sous le vocable « socle commun77 ».


    Les centres de gestion sont compétents pour l’organisation de l’ensemble des concours territoriaux, à l’exception des concours A+ (administrateur territorial, conservateur territorial de bibliothèques, conservateur territorial du patrimoine et ingénieur en chef territorial). Pour déterminer le nombre de postes ouverts chaque année aux différents concours, les centres de gestion s’appuient sur les informations que leur font parvenir les collectivités territoriales relevant de leur ressort géographique (qu’elles soient affiliées ou non) en ce qui concerne leurs perspectives de recrutement78.


    Ils assurent la gestion de la bourse de l’emploi territorial (tous les postes ouverts au recrutement dans la fonction publique territoriale doivent en effet obligatoirement être publiés au CDG compétent79, ainsi que sur un « espace numérique commun aux administrations » des trois fonctions publiques, le site Place de l’emploi public80).


     


    Ils proposent une aide aux fonctionnaires à la recherche d’un emploi après une période de disponibilité, assurent la prise en charge des fonctionnaires de catégories A, B ou C (hors A+) momentanément privés d’emploi et organisent le reclassement de fonctionnaires devenus inaptes à leurs fonctions.


    Ils sont chargés d’établir un bilan de la situation de l’emploi public territorial et de la gestion des ressources humaines dans leur ressort et d’élaborer des perspectives d’évolution de cet emploi, des compétences et des besoins de recrutement.


    Ils proposent également des missions spécifiques au profit des collectivités affiliées. Ainsi, ils organisent les instances paritaires des collectivités affiliées (commissions administratives paritaires, comités sociaux territoriaux, conseils de discipline…), contribuent à l’exercice des droits syndicaux (mise à disposition de locaux, remboursement des heures d’absence…) et apportent enfin un appui en matière de gestion (paie…) et un conseil de nature juridique.


    Les centres de gestion doivent élaborer un schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de spécialisation avec désignation d’un centre chargé d’assurer leur coordination. Des centres de gestion de départements limitrophes peuvent également décider, par délibérations concordantes de leurs conseils d’administration et après avis de leurs comités sociaux territoriaux, de constituer un centre interdépartemental unique compétent sur le territoire des centres de gestion auxquels il se substitue81.


    tB. Le Centre national de la fonction publique territoriale, acteur majeur de la formation des agents territoriaux, assure également une mission d’analyse prospective et de recrutement et accompagnement des cadres A+


    Le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), ensuite, est l’organe en charge de la formation, de la professionnalisation des agents territoriaux ainsi que de l’organisation des concours A+ (voir supra). Il joue également un rôle d’observation et d’analyse de l’évolution de la fonction publique territoriale.


    Le CNFPT s’appuie sur ses délégations régionales (au nombre de 18, 13 délégations métropolitaines et 5 délégations ultramarines) et leurs antennes départementales, sur la direction de l’observation prospective des emplois, des métiers et des compétences ainsi que sur un réseau d’instituts (l’INET et 4 INSET) répartis sur l’ensemble du territoire.


    L’Institut national des études territoriales (INET), situé à Strasbourg, est l’école de formation des cadres dirigeants de la fonction publique territoriale. Elle est également l’institut de référence pour les formations liées au management, au pilotage et à la gestion des ressources (finances, RH…) ainsi qu’aux questions européennes.


    Les Instituts nationaux spécialisés d’études territoriales, dits INSET, sont les héritiers des anciennes Écoles nationales d’application des cadres territoriaux (ENACT). Ils sont chargés de la formation des cadres A de la fonction publique territoriale au niveau de leur périmètre géographique, mais également pour ce qui concerne leurs thématiques d’expertise. L’INSET d’Angers est spécialisé dans les formations liées à la solidarité, à la cohésion sociale et à l’enfance, l’INSET de Dunkerque dans celles relatives à l’aménagement du territoire et le développement durable, l’INSET de Nancy dans celles relatives à l’action éducative, la santé, la culture et la citoyenneté, et enfin, l’INSET de Montpellier, dans celles relatives aux services techniques urbains et aux infrastructures publiques.


    Le fonctionnement du CNFPT est paritaire (représentants des collectivités employeurs et représentants du personnel). Le conseil d’administration, actuellement présidé François Deluga, député-maire du TEICH depuis 2009, est l’instance de décision du CNFPT. Il est assisté par un conseil d’orientation, présidé par un représentant du personnel.


    Chaque année, avant le 30 septembre, le Centre national de la fonction publique territoriale remet au Parlement un rapport portant sur son activité et sur l’utilisation de ses ressources.


    Une convention doit être conclue entre chaque centre de gestion coordonnateur (voir supra) et le Centre national de la fonction publique territoriale pour définir l’articulation de leurs actions territoriales, notamment en matière d’organisation des concours et des examens professionnels, de prise en charge des fonctionnaires momentanément privés d’emploi, de reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de leurs fonctions, d’accompagnement personnalisé à la mobilité et d’emploi territorial.


    IV. Le pilotage de la fonction publique hospitalière


    Comme évoqué précédemment, la direction générale de l’offre de soins du ministère des Solidarités et de la Santé assure le pilotage national des questions RH relatives à la fonction publique hospitalière (élaboration du cadre juridique national, suivi statutaire et la définition des politiques de ressources humaines) au titre de ses responsabilités de tutelle du secteur hospitalier public.


    Le Centre national de gestion (CNG) assure, au nom du ministre chargé de la Santé, la gestion statutaire et le développement des ressources humaines des personnels de direction (corps des directeurs d’hôpital, corps des directeurs d’établissement sanitaire, social et médico-social) et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ainsi que des praticiens hospitaliers à temps plein et à temps partiel82 (voir chapitre sur l’organisation de la fonction RH).


    Le Centre national de gestion assure la gestion des corps précités en lien avec le Comité consultatif national83, composé du directeur général de l’offre de soins ou son représentant, du directeur général de la cohésion sociale ou son représentant, du directeur général du Centre national de gestion ou son représentant et de 15 représentants du personnel. Cette instance est compétente pour donner des avis en matière de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences, de formation professionnelle, de mobilité, d’insertion et d’égalité professionnelle ainsi que de conditions de travail. Elle permet ainsi l’expression du paritarisme à un niveau national.


    Le CNG est également chargé de l’organisation des concours des personnels de direction, des praticiens des établissements publics de santé, des attachés d’administration hospitalière, des directeurs des soins, des concours de l’internat, ainsi que de ceux concernant les épreuves classantes nationales et les procédures d’autorisation d’exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien. Il est également chargé de la publicité des déclarations de vacance de poste pour les personnels concernés.


    Les autres corps de la fonction publique hospitalière sont gérés de manière décentralisée par les chefs d’établissements, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires. Les établissements hospitaliers sont ainsi chargés d’organiser les concours et examens professionnels afférents aux corps de la fonction publique hospitalière qui ne relèvent pas du CNG.


    Les vacances de postes et des avis d’ouverture de concours ou examens professionnels doivent toutefois désormais être publiés sur les sites des agences régionales de santé84.


    Au-delà de la gestion des corps et de l’organisation des concours et examens professionnels, chaque établissement assure le pilotage de l’ensemble des questions RH qui relèvent de son périmètre.


     


    Par ailleurs, de même que le CNFPT pilote la formation des agents territoriaux, l’Association nationale pour la formation du personnel hospitalier (ANFH) pilote la formation des agents hospitaliers (voir chapitre sur le développement des compétences).
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1. Les fonctionnaires



    
Pourquoi un statut pour les fonctionnaires ?


    Dans une lettre aux délégués des instituteurs, en 1907, Georges Clemenceau, alors ministre de l’Intérieur, écrivait : « Aucun des gouvernements n’acceptera jamais que les agents des services publics soient assimilés aux ouvriers des entreprises privées, parce que cette assimilation n’est ni raisonnable ni légitime. »


    Pour l’ancien président du conseil, l’existence de règles spécifiques pour les « agents des services publics » paraissait évidente. Pourtant, dès la première partie du xxe siècle, des positions fondamentalement opposées ont pu être exprimées. En particulier, eu égard aux sujétions imposées aux fonctionnaires, l’application du droit du travail à l’administration a pu constituer une revendication syndicale, ce dernier étant considéré comme plus favorable. Le statut actuel, dont les origines remontent jusqu’à la IIIe République (voir Préambule), est le troisième statut général adopté depuis la Seconde Guerre mondiale, après le statut du 19 octobre 19461 et le statut du 4 février 19592.


    Aujourd’hui, le statut général des fonctionnaires est présenté dans un code général de la fonction publique (CGFP) qui s’applique aux trois fonctions publiques (État, territoriale et hospitalière). Ce code est encore complété par de très nombreux textes réglementaires, textes qui constitueront à terme la partie réglementaire du CGFP (voir chapitre sur le statut).


    Le statut s’impose aux fonctionnaires (et au-delà, aux agents publics) : il détermine les règles qui leur sont applicables, règles fixées unilatéralement par le législateur et le pouvoir réglementaire, qui peuvent les modifier à tout moment, dans l’intérêt du service. Le fonctionnaire se trouve ainsi placé dans une situation « légale et réglementaire ».


    L’existence de ces règles spécifiques pour les agents qui travaillent pour le service public, règles distinctes du droit du travail qui régit les relations du travail dans le secteur privé, est-elle toujours justifiée ?


     


    I. Le statut consacre le pouvoir unilatéral de l’administration et l’intérêt des citoyens dans la relation entre un fonctionnaire et une administration, deux exigences liées à l’intérêt général que l’administration doit poursuivre


    tA. Le statut représente, avant tout, la formalisation juridique du pouvoir unilatéral de l’administration, et donc de la soumission des fonctionnaires aux nécessités de l’intérêt général


    •1. La poursuite de l’intérêt général suppose des moyens humains, une « force publique3 », dont l’administration doit disposer en tout état de cause, et donc sans s’en remettre à l’accord contingent de volontés que représente le contrat


    Les agents de la fonction publique sont au service de l’intérêt général.


    Cette soumission à l’intérêt général implique que l’agent ne puisse discuter les règles qui lui sont applicables avec son employeur, dans la mesure où ces règles ont justement été élaborées pour viser cet intérêt général4.


    Les agents publics, et par nature les fonctionnaires, qui pourvoient, sauf exception, les emplois permanents de l’administration5, n’ont donc pas vocation a priori à participer à l’élaboration de ces règles, qui sont édictées de manière unilatérale par le législateur ou par le pouvoir exécutif d’une part (même si ce point doit être nuancé ‒ voir chapitre sur le dialogue social), et surtout à discuter de l’application de ces dernières à leur situation particulière d’autre part.


    Les fonctionnaires se trouvent ainsi placés dans une situation « légale et réglementaire » vis-à-vis de l’administration, comme le consacre l’article L. 1 du CGFP.


    Cette situation doit être par nature distinguée de la situation contractuelle qui, si elle s’inscrit dans le cadre fixé par la législation (le droit du travail), permet au cocontractant de négocier les stipulations de son contrat.


    Selon Yves Fagon, député de la Seine, devant l’Assemblée nationale constituante à propos du texte qui allait devenir la loi du 19 octobre 1946 : « La fonction publique n’est pas un métier, une profession comme les autres. Des intérêts publics, supérieurs aux intérêts privés, sont ici en cause […]. Le lien qui unit l’administration et le fonctionnaire ne saurait donc être considéré comme un contrat librement et entièrement débattu entre les parties et dont chaque clause peut être discutée et éventuellement adaptée aux situations personnelles.6 »


    Ce pouvoir unilatéral de l’administration se traduit notamment par l’arrêté de nomination : c’est un acte unilatéral de l’administration qui permet au fonctionnaire d’occuper un poste dans la hiérarchie administrative. Le fonctionnaire doit toutefois accepter sa nomination pour que celle-ci puisse être valide (de manière expresse ou le plus souvent implicite), sans quoi l’acte devra être retiré. La signature d’un arrêté individuel ne vaut pas acceptation du contenu de l’acte, mais atteste la notification de l’acte à l’intéressé à partir de laquelle court le délai du recours contentieux.


    •2. L’indétermination de l’intérêt général, à l’origine de sa constante réinterprétation, suppose une adaptation des moyens, notamment humains, à son service, alors que le régime du contrat ne permet en principe des évolutions qu’en vertu de l’accord conjoint des parties


    Au-delà de l’intérêt général en tant que tel, c’est surtout l’indétermination a priori de l’intérêt général, ou l’évolution permanente de sa définition avec les évolutions sociales, économiques, sociétales, politiques, etc., qui justifie le placement du fonctionnaire dans une situation légale et réglementaire.


    La mutabilité (ou l’adaptabilité), constitue ainsi une des trois grandes lois du service public identifiées par le juriste Rolland au début du xxe siècle, au même titre que l’égalité et la continuité (on parle des « lois de Rolland »)7. Celles-ci constituent ainsi les principes fondamentaux applicables aux services publics, quelle que soit leur nature, administrative ou industrielle et commerciale, et quel que soit le mode de gestion associé.


    Le Conseil d’État, dans un arrêt du 4 mai 19608, a affirmé : « Il appartient au gouvernement, sous réserve des dispositions législatives, de modifier à tout moment, suivant les besoins du service, les règlements en vigueur, et notamment les règlements relatifs à la carrière des fonctionnaires. »


    En conséquence, la plus haute juridiction administrative rappelle dans une jurisprudence constante que les fonctionnaires « ne peuvent invoquer aucun droit acquis au maintien de leur statut, lequel peut être modifié à tout moment9 ».


    L’évolution des règles statutaires s’imposant aux fonctionnaires en fonction des évolutions du statut implique notamment que ceux-ci ne sont pas titulaires de leur emploi. Un fonctionnaire peut donc tout à fait, pour nécessités de service, être conduit à changer d’emploi, dès lors que celui-ci correspond à son grade10 : il bénéficie de la garantie d’emploi et non de garantie de l’emploi.


     


    tB. Le statut résulte, ensuite, du fait selon lequel la relation de travail entre une administration et un fonctionnaire intéresse également les citoyens, l’administration ayant vocation à poursuivre l’intérêt général en leur nom


    •1. Tandis que le contrat implique le libre choix du cocontractant, l’administration doit être ouverte à tous les citoyens au nom desquels elle agit


    Tout citoyen (français ou ressortissant communautaire11) doit pouvoir accéder à la fonction publique, en vertu du principe d’égale admissibilité aux emplois publics, consacré par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) du 26 août 1789 : « Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places ou emplois publics selon leurs capacités et sans autre distinction que celle de leurs vertus ou de leurs talents. »


    Le statut doit donc garantir l’effectivité de ce principe en fixant les modalités d’accès à la fonction publique. En l’espèce, cet accès se fait normalement par voie de concours (voir chapitre sur le recrutement).


    •2. Tandis qu’en vertu de l’effet relatif des contrats, ceux-ci ne valent qu’inter pares, le statut repose sur des normes de valeur générale et impersonnelle, dont la portée est erga omnes, et les actes individuels intéressent également les tiers


    Conformément aux dispositions de l’article 1165 du code civil (« Les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes »), les contrats ont un effet relatif : ils ne valent qu’inter pares. Indépendamment des enjeux d’ordre public et du respect de la législation, la relation qui unit deux cocontractants n’intéresse donc que ces derniers et n’a pas vocation, sauf exception, à être contestée par un tiers.


    Il en est différemment de la relation qui unit l’administration à ses agents.


    En effet, la rémunération des agents publics est imputée au budget de l’État et des administrations publiques et est donc assurée, en partie, par les prélèvements obligatoires. L’article 13 de la DDHC dispose ainsi : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable. » Dès lors, tout citoyen, en sa qualité de citoyen mais également de contribuable et d’usager, est intéressé par la relation qui lie l’administration à ses agents.


    Ainsi, les contrats qui lient l’administration à ses cocontractants, et en particulier à ses agents contractuels (agents qui se trouvent placés dans une situation « quasi réglementaire » ‒ voir chapitre sur les contractuels) peuvent être contestés par des tiers dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir (CE Sect., 30 octobre 1998, ville de Lisieux).


    Plus récemment, dans un arrêt en date du 2 février 2015 (3e et 8e sous-sections réunies), le Conseil d’État a confirmé que les membres de l’organe délibérant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités, au regard des intérêts dont ils ont la charge, « justifient d’un intérêt leur donnant qualité pour contester devant le juge de l’excès de pouvoir, les contrats de recrutement d’agents contractuels conclus par la collectivité ou le groupement de collectivités concerné ».


    II. Le statut vise à garantir que les fonctionnaires soient au service de l’intérêt général, et non directement de ceux qui en sont les dépositaires provisoires


    tA. Si le gouvernement « dispose de l’administration » (article 21 de la Constitution), la relation statutaire, et non contractuelle, est à l’origine de garanties collectives


    •1. Le statut permet de garantir des droits et libertés aux fonctionnaires, dont l’exercice n’est pas subordonné à des conventions particulières


    Les fonctionnaires ont vocation à bénéficier des mêmes droits et libertés individuels ou collectifs que les autres citoyens, en dehors d’hypothèses précisément définies et justifiées par l’intérêt général, mais également de droits spécifiques, en tant qu’agents.


    S’agissant des droits et libertés dont bénéficient les fonctionnaires en tant que citoyens, il s’agit d’abord des droits et libertés garantis par des normes de valeur constitutionnelle, et notamment par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui leur garantissent, comme à tout citoyen la liberté d’opinion12, la liberté d’expression13, la liberté syndicale14 ou le droit de grève15.


    De nombreux droits sont également consacrés au niveau européen ou international. Ainsi, la liberté d’opinion16, la liberté expression17 et la liberté syndicale18 sont garanties par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH).


    Le statut consacre aussi expressément certaines libertés.


    L’article L. 111-1 du code général de la fonction publique dispose ainsi : « La liberté d’opinion est garantie aux agents publics. » En conséquence, « il ne peut être fait état dans le dossier d’un fonctionnaire, de même que dans tout document administratif, des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l’intéressé19 ».


    S’agissant de la liberté d’expression, elle inclut le droit d’exercice d’une activité politique, l’adhésion à un mouvement politique de son choix, le droit de militer, de participer à des élections et de faire campagne20. Dans ce cadre, un fonctionnaire, hors service, peut manifester une opinion dans le débat public. Le fonctionnaire peut également parler et écrire librement, sans que sa hiérarchie ne puisse lui imposer de lui soumettre ses articles ou ouvrages pour validation avant publication21.


    Certains fonctionnaires jouissent même en la matière d’une liberté « renforcée » : il s’agit des enseignants et chercheurs de l’enseignement supérieur qui « jouissent d’une pleine indépendance et d’une entière liberté d’expression dans l’exercice de leurs fonctions d’enseignement et de leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux traditions universitaires et aux dispositions du présent code, les principes de tolérance et d’objectivité22 ».


    En outre, les responsables syndicaux bénéficient d’une liberté d’expression plus importante que les autres agents publics dès lors qu’ils l’exercent dans le cadre de leurs mandats, soit en vue de la défense d’intérêt catégoriels.


    Toutefois, le fonctionnaire étant aussi un « citoyen spécial » (Maurice Hauriou), dès lors qu’il participe à l’exécution du service public, sa liberté d’expression est encadrée : c’est le devoir de réserve (voir infra).


    Le statut consacre aussi le droit de grève, l’article L. 114-1 du CGFP dispose en effet : « Les fonctionnaires exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent. »


    La jurisprudence a tiré toutes les conséquences de la consécration de ces droits. Ainsi, après avoir longtemps interdit le droit de grève (CE, 7 août 1909, Winkell et Rosier) et alors que celui-ci avait été assimilé par Maurice Hauriou à un « droit de guerre privée23 », le Conseil d’État, dans un arrêt d’assemblée Dehaene du 7 juillet 1950 a considéré qu’« en indiquant dans le préambule de la Constitution que “le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent”, l’Assemblée constituante a entendu inviter le législateur à opérer la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève constitue une modalité, et la sauvegarde de l’intérêt général, auquel elle peut être de nature à porter atteinte ».


    Outre les droits et libertés dont il bénéficie en tant que citoyen, le fonctionnaire bénéficie également de droits en qualité spécifique d’agent de la fonction publique.


    Dans ce cadre, il a droit à la rémunération de son travail (article L. 115-1 du CGFP ‒ voir chapitre sur la carrière et la rémunération24) et au bénéfice de congés payés (L. 115-3 CGFP)25. Le fonctionnaire bénéficie également d’un droit à la protection fonctionnelle (L. 134-1 CGFP)26, d’un droit à la participation (L. 112-1 CGFP ‒ voir chapitre sur le dialogue social)27 ou encore du droit à la formation professionnelle tout au long de la vie (L. 421-1 CGFP)28.


    •2. La relation légale et réglementaire, et non contractuelle, introduit un rapport au temps qui offre un espace pour la loyauté sans la soumission


    La fonction publique française repose sur le principe de la carrière et non de l’emploi (voir préambule) : les fonctionnaires ont vocation, a priori, à effectuer toute leur carrière dans la fonction publique, indépendamment des alternances politiques (sauf pour les postes comportant une dimension politique ‒ voir chapitre sur les élus).


    Dès lors, le statut apparaît comme une protection pour les fonctionnaires, en opposition au système des dépouilles (spoil system) américain selon lequel la quasi-totalité de l’administration est renouvelée en cas d’alternance politique.


    Ainsi, si les fonctionnaires sont soumis à une obligation d’obéissance vis-à-vis de leur hiérarchie d’une part et de loyauté vis-à-vis des élus d’autre part, ils ne se trouvent pas placés dans une position d’allégeance vis-à-vis de ces derniers.


    tB. Si la relation statutaire emporte des sujétions particulières pour les fonctionnaires, ces dernières sont toujours justifiées par le service de l’intérêt général, et non de l’intérêt particulier des titulaires provisoires du pouvoir exécutif


    •1. les fonctionnaires sont soumis à une déontologie spécifique


    Parce qu’ils travaillent au service de l’intérêt général, les fonctionnaires sont soumis à des obligations spécifiques.


    Au premier rang de ces obligations figure celle de se consacrer intégralement aux tâches qui leur sont confiées (article L. 121-3 CGFP)29 et son corollaire : l’interdiction, sauf cas prévus expressément par la réglementation comme des activités d’enseignement ou de formation, et « sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service », d’exercer des cumuls d’activités publiques et surtout privées à caractère lucratif30 (il existe toutefois des règles spécifiques, par exemple, pour les agents exerçant à temps non-complet, pour créer ou reprendre une entreprise).


    Le fonctionnaire doit également obéissance à sa hiérarchie (article L. 121-10 du CGFP)31.


    Au-delà, la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, a réécrit l’ancien article 25 de la loi n° 83-634, désormais codifié dans le code général de la fonction publique pour consacrer des obligations déontologiques qui étaient jusqu’à cette date de nature jurisprudentielle. Ainsi, le CGFP dispose désormais que : « Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité » (article L. 121-1 CGFP).


    « Dans l’exercice de ses fonctions, (l’agent public) est tenu à l’obligation de neutralité ». Le statut, conçu pour valoir par-delà les alternances, emporte des obligations du fonctionnaire qui vont dans le sens de la neutralité en vue du service de tous les citoyens, et non de l’engagement contraint ou conseillé. Ce principe découle du principe d’égalité.


    De même, le fonctionnaire « exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. À ce titre, il s’abstient notamment de manifester, dans l’exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses. Il est formé à ce principe. Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur dignité (…) » (article L. 121-2 CGFP).


    Chaque administration doit désormais désigner un référent laïcité, chargé d’accompagner les managers dans leurs fonctions et de diffuser une culture de la laïcité dans les services32.


    Ainsi, si la liberté d’opinion est garantie au fonctionnaire, la liberté d’expression est soumise à des limites, que sont l’obligation de réserve, le respect du secret professionnel et l’obligation de discrétion professionnelle.


    Le fonctionnaire est au service de l’intérêt général et donc de tous les citoyens et doit ce faisant s’abstenir de manifester dans le cadre de ses fonctions toute opinion, quelle qu’en soit la nature, c’est ce qu’on appelle le devoir de réserve. L’expression publique de l’agent public ne doit pas porter atteinte à l’intérêt du service et à son bon fonctionnement. Il est important de souligner que l’agent public n’est évidemment pas contraint dans ses opinions personnelles : ce sont ses manifestations d’opinion qui sont jugées, qu’elles soient orales ou écrites, ou qu’elles se manifestent physiquement.


    On relèvera que dès 1983, Anicet Le Pors, alors ministre chargé de la Fonction publique, avait jugé « inopportun de fixer dans un texte les limites de la liberté d’expression d’un fonctionnaire, sous peine d’interdire au juge d’apprécier au cas par cas (…) la portée de l’obligation de réserve ou de figer les obligations possibles33 ». L’inscription du droit de réserve dans le statut avait à nouveau été envisagée par le gouvernement lors de la discussion du projet de loi de transformation de la fonction publique, avant d’être abandonnée. 


    On relèvera enfin que la portée de l’obligation de réserve dépend de la nature des fonctions et des responsabilités de l’agent. Ainsi, l’obligation de service est d’autant plus forte que l’agent est placé à un rang élevé dans la hiérarchie, par exemple un préfet34 ou un magistrat35. » 


    Le secret professionnel (article L. 121-6 CGFP)36 vise quant à lui à protéger les usagers du service public contre la divulgation d’informations à caractère personnel les concernant. Son non-respect est sanctionné pénalement (article 226-13 du code pénal)37.


    La discrétion professionnelle (article L. 121-7 CGFP), enfin, vise à empêcher qu’un agent public ne divulgue des informations concernant son administration, soit à d’autres membres de cette administration, s’ils n’ont pas à en connaître, soit à des tiers. S’agissant des agents du ministère de la défense, elle va même jusqu’au respect du secret de la défense nationale concernant « les procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers intéressant la défense nationale qui ont fait l’objet de mesures de classification destinées à restreindre leur diffusion ou leur accès » (article 413-9 du code pénal). Le non-respect de cette obligation est une fois encore sévèrement puni (7 ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende ‒ article 413-10 du code pénal).


    Le CGFP précise également « l’agent public veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir toute situation de conflit d’intérêts » (article L. 121-4 CGFP).


    Constitue un conflit d’intérêts « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions de l’agent public » (article L. 121-5 CGFP).


    Ainsi, quand un agent public « estime se trouver dans une telle situation », le code précise l’attitude qu’il doit adopter, par exemple « lorsqu’il a reçu une délégation de signature, (il) s’abstient d’en user » (article L. 122-1 CGFP). « Un agent peut signaler à des autorités hiérarchiques dont il relève des faits susceptibles d’être qualifiés de conflits d’intérêts (…) dont il a eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions. Il peut également témoigner de tels faits auprès du référent déontologue. » Il est précisé que « cette fonction de conseil s’exerce sans préjudice de la responsabilité des prérogatives du chef de service » (article L. 124-2 CGFP).


    En outre, les agents publics « dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient » sont désormais soumis à des obligations déclaratives, et notamment à la transmission à l’autorité hiérarchique d’une « déclaration d’intérêts ». Celle-ci doit être « exhaustive, exacte et sincère » (article L. 122-2 CGFP). Lorsque l’autorité hiérarchique ne s’estime pas en mesure d’apprécier si l’agent public se trouve en situation de conflit d’intérêts, elle transmet la déclaration d’intérêts de l’intéressé à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP)38. Si la Haute Autorité considère que l’agent public se trouve en situation de conflit d’intérêts, elle adresse une recommandation à l’autorité hiérarchique, qui doit « prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation39 ».


    Certains agents publics (« l’agent public nommé dans l’un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifie »), dans les trois fonctions publiques40, sont également soumis à des obligations de déclaration de situation patrimoniale41. Dans la fonction publique de l’État, il s’agit par exemple des emplois de chefs de service et sous-directeurs des administrations centrales de l’État ou de directeur et directeur adjoint des services déconcentrés de l’État. Dans la fonction publique territoriale, sont par exemple concernés les emplois de directeur général des services des régions, des départements et des communes de plus de 150 000 habitants et dans la fonction publique hospitalière, les emplois de directeur d’établissement public dont le budget est supérieur à 200 millions d’euros. Il s’agit pour les agents concernés, dans un délai de deux mois suivant leur nomination, de transmettre à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une « déclaration exhaustive, exacte et sincère de (leur) situation patrimoniale concernant la totalité de (leurs) biens propres, ainsi que le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis ». Dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, ces agents adressent une nouvelle déclaration de situation patrimoniale à la HATVP. Celle-ci apprécie alors la variation de situation patrimoniale et s’assure que celles-ci sont justifiées et n’appellent aucune observation.


    Les agents publics doivent en outre faire preuve de probité : les pratiques de concussion42, de corruption passive43, de trafic d’influence44 ou encore de prise illégale d’intérêts45, atteinte à la liberté d’accès à l’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de service public46, soustraction et détournement de biens47, sont interdites, et sévèrement sanctionnées (code pénal, articles 432-10 à 532-15).


    •2. Les libertés des fonctionnaires peuvent être encadrées


    L’exercice de la liberté d’expression est particulièrement encadré pour certaines catégories de fonctionnaires, comme les militaires ou les magistrats.


    Le principe de la restriction des droits et libertés des militaires est posé par l’article L. 4121-1 du code de la défense : « Les militaires jouissent de tous les droits et libertés reconnus aux citoyens. Toutefois, l’exercice de certains d’entre eux est soit interdit, soit restreint dans les conditions fixées (par le code de la défense). » S’agissant plus spécifiquement des restrictions à leur liberté d’expression, elles découlent de l’article L. 4121-2 du même code : « Les opinions ou croyances, notamment philosophiques, religieuses ou politiques, sont libres. Elles ne peuvent cependant être exprimées qu’en dehors du service et avec la réserve exigée par l’état militaire. »


    S’agissant des magistrats, ces restrictions sont posées par l’article 10 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 195848 qui dispose : « Toute manifestation d’hostilité au principe ou à la forme du gouvernement de la République est interdite aux magistrats, de même que toute démonstration de nature politique incompatible avec la réserve que leur imposent leurs fonctions. »


    Comme le précisait un avis du Conseil supérieur de la magistrature en date du 27 mai 1998 : « [La liberté d’expression] doit s’exercer sans que soient atteintes la dignité et l’autorité de la fonction, ni l’impartialité que tout justiciable est en droit d’exiger plus particulièrement ; le magistrat doit concilier les impératifs de présomption d’innocence, du secret professionnel et de l’obligation de réserve avec les exigences du droit à l’information dans une société démocratique. »


    Toutefois, les magistrats se sont vus expressément reconnaître un droit syndical avec la loi organique n° 2016-1090 du 8 août 201649. Celle-ci insère en effet dans le statut de la magistrature un article 10-1, qui prévoit que « le droit syndical est garanti aux magistrats qui peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats » et en précise les modalités (représentativité syndicale, autorisations d’absence, décharges d’activité, crédit de temps syndical).


    Il existe également des restrictions aux libertés politiques. Ainsi, il a longtemps été interdit aux militaires en activité de service d’adhérer à des groupements ou associations à caractère politique. Le législateur (sans leur reconnaître le bénéfice de la liberté syndicale) leur permet désormais de créer, d’adhérer et d’exercer des responsabilités au sein d’une association professionnelle nationale de militaires50.


    Par ailleurs, ils peuvent être candidats à toute fonction publique élective. Dans ce cas, l’interdiction d’adhésion à un parti politique est suspendue pour la durée de la campagne électorale. En cas d’élection et d’acceptation du mandat, cette suspension est prolongée pour la durée du mandat51. Ils sont alors placés en position de détachement.


    Le code électoral crée également un régime d’incompatibilité pour certaines catégories de fonctionnaires. Par exemple, les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles de préfet, sous-préfet ou secrétaire général de préfecture. De même, le mandat de conseiller communautaire est incompatible avec l’exercice d’un emploi salarié au sein de l’établissement public de coopération intercommunale ou de ses communes membres52.


    •3. Le statut permet des sujétions des fonctionnaires en fonction des nécessités de l’intérêt général, notamment en vue de garantir la continuité du service public


    Du principe de continuité, découlent des restrictions au droit de grève. En effet, si le droit de grève est reconnu aux fonctionnaires, il doit être concilié avec la continuité du service public, qui constitue « la conséquence de la responsabilité de garant de la cohésion sociale qui incombe aux services publics et implique un engagement constant53 ».


    D’une manière générale, toute grève (à l’exception des grèves dans les communes de moins de 10 000 habitants) doit être précédée d’un préavis de la part d’une organisation syndicale représentative au niveau national. Ce préavis doit être remis à l’autorité hiérarchique ou à la direction de l’administration cinq jours francs avant le début de la grève et en préciser le lieu, la date et l’heure de début, sa durée envisagée et ses motifs. Si l’obligation de préavis n’est pas respectée l’administration peut prendre des sanctions disciplinaires. Pendant toute la durée du préavis, organisations syndicales et administration sont tenues de négocier54.


    Toutefois, certaines catégories de personnels doivent respecter un service minimum afin d’assurer la continuité des missions du service public indispensables à la satisfaction de besoins essentiels des usagers et de la puissance publique. C’est le cas par exemple des agents des services de contrôle de la navigation aérienne55.


    D’une manière générale, dans la fonction publique, l’autorité hiérarchique peut requérir les agents indispensables à l’exécution de ce service minimum. Elle doit alors identifier les fonctions indispensables et l’effectif minimum pour assurer le fonctionnement du service. La cour administrative d’appel de Lyon a ainsi admis le bien-fondé d’un service minimum dans les services départementaux d’incendie et de secours56.


    Certaines dispositions législatives visent, sans instaurer pour autant un service minimum, la prévention des grèves ou la limitation de leurs nuisances pour les usagers du service public.


    C’est ainsi que la loi n° 2008-790 du 20 août 200857 prévoit la mise en place d’un service gratuit d’accueil des élèves en cas de grève de l’enseignant et précise qu’« un préavis de grève du personnel enseignant du premier degré des écoles publiques ne peut être déposé par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives qu’à l’issue d’une négociation préalable entre l’État et ces mêmes organisations ».


    Par ailleurs, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a prévu, dans la fonction publique territoriale, que des négociations puissent être engagées « en vue de la signature d’un accord visant à assurer la continuité des services publics de collecte et de traitement des déchets des ménages, de transport public de personnes, d’aide aux personnes âgées et handicapées, d’accueil des enfants de moins de trois ans, d’accueil périscolaire, de restauration collective et scolaire dont l’interruption en cas de grève des agents publics participant directement à leur exécution contreviendrait au respect de l’ordre public, notamment à la salubrité publique, ou aux besoins essentiels des usagers de ces services » (article L. 114-7 CGFP).


    L’accord détermine, afin de garantir la continuité du service public, les fonctions et le nombre d’agents indispensables ainsi que les conditions dans lesquelles, en cas de perturbation prévisible de ces services, l’organisation du travail est adaptée et les agents présents au sein du service sont affectés. Cet accord est approuvé par l’assemblée délibérante (article L. 114-8 CGFP).


    À défaut de conclusion d’accord dans un délai de douze mois après le début des négociations, les services, les fonctions et le nombre d’agents indispensables afin de garantir la continuité du service public sont déterminés par délibération de l’organe délibérant.


    Dans le cas où un préavis de grève a été déposé, et en vue de l’organisation du service public et de l’information des usagers, les agents des services informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, comprenant au moins un jour ouvré, l’autorité territoriale ou la personne désignée par elle, de leur intention d’y participer. Les informations issues de ces déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour l’organisation du service durant la grève et sont couvertes par le secret professionnel.


    Le nouvel article précise également qu’est passible d’une sanction disciplinaire l’agent qui n’a pas informé son employeur de son intention de participer à la grève ou qui n’a pas exercé son droit de grève dès sa prise de service.


    Des réquisitions de personnel peuvent le cas échéant être décidées par le préfet. Ainsi, « en cas d’urgence, lorsque l’atteinte au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques l’exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, [le préfet] peut, par arrêté motivé, pour toutes les communes du département ou plusieurs ou une seule d’entre elles, réquisitionner tout bien et service, requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l’usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public ait pris fin58 ».


    Par ailleurs, se voient aussi refuser le droit de grève les personnels des services actifs de la police nationale, les membres des compagnies républicaines de sécurité (CRS), les agents des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, les personnels des transmissions du ministère de l’Intérieur, les magistrats judiciaires59 mais également les militaires60.


     


    Le service de l’intérêt général justifie donc historiquement l’existence d’un statut pour les fonctionnaires. Un tel motif est toujours valable aujourd’hui et empêche a priori que ce statut ne soit remis en cause dans son existence même. Son champ d’application en revanche peut faire débat, notamment dans un contexte d’accroissement du nombre de contractuels.


    


    
      
        1. Loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires.

      


      
        2. Ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires.

      


      
        3. Article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789.

      


      
        4. Il peut en revanche les discuter en tant que citoyen, membre d’une communauté politique.

      


      
        5. Articles L. 3, L. 4, L. 5 et L. 211 CGFP.

      


      
        6. Cité in F. Melleray, Droit de la fonction publique, op. cit., p. 119.

      


      
        7. Voir V. Donier, « Les lois du service public : entre tradition et modernité », Revue française de droit administratif, 2006, p. 1219.

      


      
        8. CE, 4 mai 1960, Jaffray.

      


      
        9. CE, 8 février 1999, Siano.

      


      
        10. Article L. 411-5 CGFP.

      


      
        11. Article L. 321-2 CGFP : « L’accès aux corps, cadres d’emplois et emplois est ouvert, dans les conditions prévues au présent code, aux ressortissants : d’un État membre de l’Union européenne, d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ; de la principauté d’Andorre ; d’un État pour lequel un accord ou une convention en vigueur l’a prévu. »
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